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Résumé exécutif
Le projet de commerce transfrontalier du bétail entre le Burkina Faso, le Mali, la Côte d’Ivoire et le 
Sénégal a mis en place un ensemble d’initiatives visant à structurer les échanges régionaux, améliorer 
les conditions de transport et renforcer la rentabilité des opérations commerciales. Parmi les activités 
phares figurent la contractualisation entre coopératives faîtières, l’organisation d’opérations de vente 
ciblées (notamment lors de la Tabaski), et la mise en place de dispositifs logistiques comme l’appro-
visionnement en aliment bétail à prix réduit ou la création d’une aire intégrée de débarquement.

Les résultats obtenus sont probants : plus de 200 ovins commercialisés vers la Côte d’Ivoire, 40 bovins 
convoyés vers le Sénégal, 15 emplois directs créés pour les jeunes et convoyeurs, et 94 tonnes d’aliment 
bétail distribuées. Ces actions ont renforcé les capacités du CNMDE, professionnalisé les circuits de 
vente, facilité l’accès aux intrants, et favorisé l’implication des femmes dans les activités connexes.

La principale leçon de cette expérience est qu’un commerce régional sécurisé et rentable repose sur 
des alliances inter-États solides, une logistique adaptée, et une planification calée sur les périodes 
de forte demande.

Pour consolider et étendre ces acquis, il est recommandé de répliquer le modèle dans d’autres corridors 
régionaux, de renforcer les financements adaptés aux infrastructures de transit, et de systématiser 
l’inclusion des jeunes et des femmes dans les maillons porteurs de la chaîne de valeur bétail-viande.

Messages clés

	◉ Le projet de commerce transfrontalier du bétail entre le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, 
le Mali et le Sénégal a répondu à un double enjeu : structurer les échanges entre pays 
sahéliens et côtiers pour stimuler l’intégration économique régionale, tout en améliorant 
les conditions de transport, de vente et de rentabilité des opérations commerciales dans 
la filière bétail-viande.

	◉ L’intervention s’est appuyée sur une approche partenariale multi-acteurs, incluant la 
contractualisation entre coopératives, la professionnalisation des circuits de vente à 
l’occasion d’événements clés (comme la Tabaski), et la mise en place de dispositifs logis-
tiques pour améliorer l’accès aux intrants (notamment l’aliment bétail).

	◉ Le projet a permis la création de nouveaux liens commerciaux régionaux, la profession-
nalisation de structures locales comme le CNMDE et la coopérative SONGTAABA, ainsi 
que la mise en marché réussie de plusieurs centaines de têtes de bétail sur les marchés 
ivoiriens et sénégalais.

	◉ L’intervention a également eu un impact social significatif, notamment à travers la création 
d’emplois pour des jeunes convoyeurs et commerçants, le développement d’activités 
économiques connexes pour les femmes, et l’amélioration de l’accès des éleveurs à des 
aliments bétail de qualité à prix réduit.

	◉ L’expérience montre que la réussite d’un commerce régional sécurisé repose sur des 
alliances solides entre organisations faîtières, une logistique adaptée (bétaillères, circuits 
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d’approvisionnement), et une meilleure articulation entre calendrier d’exécution, finan-
cement et périodes de forte demande.

	◉ La réplication de cette approche dans d’autres corridors de la CEDEAO gagnerait à s’appuyer 
sur des dispositifs souples de financement, une mobilisation renforcée des autorités de 
contrôle (douaniers, forces de l’ordre) et une intégration systématique des jeunes et des 
femmes dans la chaîne de valeur bétail-viande.

Enjeu

Un commerce stratégique mais encore peu structuré

Dans l’espace CEDEAO, le commerce transfrontalier du bétail représente une activité économique 
vitale, en particulier pour les pays sahéliens tels que le Burkina Faso et le Mali, qui disposent d’impor-
tants cheptels. Ces pays exportent traditionnellement du bétail sur pied vers les pays côtiers comme le 
Sénégal et la Côte d’Ivoire, où la demande en viande est en constante augmentation. Cette dynamique 
repose sur des relations économiques anciennes, mais elle demeure confrontée à de nombreux défis, 
notamment l’informalité des circuits, l’inefficacité logistique, les contraintes sanitaires et les pratiques 
abusives aux postes de contrôle.

La problématique centrale que le projet a cherché à adresser est celle de la faible structuration 
des échanges de bétail entre les pays de l’hinterland et ceux du littoral. Le transport du bétail reste 
fortement entravé par des tracasseries routières récurrentes, une logistique inadaptée, des pertes 
animales fréquentes durant les trajets, ainsi qu’un accès limité aux marchés pour les petits éleveurs. 
À cela s’ajoute une faible rentabilité des opérations commerciales et une faible intégration des jeunes 
et des femmes dans la chaîne de valeur bétail-viande. Dans un contexte où l’élevage constitue une 
source majeure de revenus pour une grande partie des populations rurales, ces limitations freinent 
non seulement le développement économique local, mais aussi l’intégration régionale.

Un potentiel sous-exploité d’intégration régionale

La viande, classée dans la cinquième bande tarifaire du Tarif Extérieur Commun (TEC) de la CEDEAO, 
bénéficie d’un taux de protection élevé (35%), ce qui en fait un produit stratégique pour les politiques 
agricoles et commerciales de la région. Le développement d’un commerce structuré de bétail entre 
les États membres revêt donc un caractère prioritaire. Le projet capitalisé s’est inscrit dans cette 
perspective, en répondant à l’enjeu de renforcer les liens d’affaires entre acteurs économiques du 
Sahel et des pays côtiers, tout en améliorant les conditions sanitaires, logistiques et institutionnelles 
du commerce de bétail sur pied.

L’approche retenue repose sur un partenariat inédit entre deux organisations professionnelles issues 
de pays différents : l’une basée au Sénégal, l’autre au Burkina Faso. Ce choix visait à favoriser la 
coopération directe entre acteurs de terrain, à développer des mécanismes contractuels d’approvi-
sionnement, et à réduire les coûts transactionnels liés au commerce de bétail. Le projet ambitionnait 
ainsi de jeter les bases d’un modèle reproductible de commerce régional de bétail sécurisé, rentable 
et socialement inclusif.
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Des besoins identifiés à plusieurs niveaux

Plusieurs besoins ont été identifiés lors de la conception du projet. Sur le plan logistique, les camions 
utilisés pour transporter le bétail étaient souvent inadaptés, provoquant blessures, stress animal, 
voire mortalité durant les trajets. Il s’avérait donc indispensable de mettre à disposition des bétaillères 
conformes et d’améliorer les conditions de transport. Sur le plan institutionnel, la faible sensibilisa-
tion des forces de l’ordre et des services douaniers aux directives de la CEDEAO favorisait les abus 
aux frontières, créant un besoin de plaidoyer et de formation ciblée. D’un point de vue économique, 
les producteurs et commerçants souffraient d’un accès limité à des marchés rémunérateurs et à des 
circuits d’approvisionnement en aliments pour bétail à prix abordable.

Enfin, le projet devait aussi répondre à un besoin d’inclusion : renforcer la participation des jeunes 
et des femmes dans les activités liées à la filière bétail-viande, à travers la création d’emplois directs 
et l’émergence d’activités connexes (restauration, gardiennage, transport). En ce sens, il s’agissait 
d’initier une transformation durable de la chaîne de valeur, plus équitable et mieux intégrée à l’échelle 
régionale.

Dans la pratique

Activités menées

Pour moderniser le commerce du bétail entre les pays sahéliens et côtiers, le projet a mis en œuvre 
plusieurs actions visant à structurer les échanges, renforcer les relations commerciales régionales, 
et améliorer l’accès des éleveurs et commerçants aux intrants et aux marchés. Deux axes principaux 
ont guidé cette modernisation : la commercialisation du bétail à forte valeur ajoutée et la distribution 
d’aliments pour bétail à prix compétitifs.

Sur le plan commercial, un partenariat structurant a été développé entre le Conseil National de la 
Maison des Éleveurs (CNMDE) du Sénégal et la coopérative SONGTAABA (société coopérative simplifiée 
des marchands et exportateurs de viande et bétail du Kadiago) du Burkina Faso. Cette coopération 
s’est matérialisée à travers la fourniture de bétail pour l’approvisionnement du marché sénégalais à 
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l’occasion de la Tabaski. L’opération de 2021, considérée comme une expérience pilote, a été conduite 
de manière contractuelle avec un paiement anticipé de 70 %, un transport sécurisé jusqu’au foiral de 
SEWEKHAY, et un solde de 30 % versé à la livraison. La distribution et la vente ont ensuite été assurées 
par l’équipe commerciale du projet. En 2022, l’expérience a été renouvelée avec des jeunes commer-
çants sénégalais, ce qui a permis de renforcer les liens d’affaires et de professionnaliser davantage 
les circuits de distribution.

En parallèle, une autre composante du projet a ciblé l’alimentation animale, un facteur déterminant 
de la rentabilité de l’élevage. Le CNMDE a signé des conventions de partenariat avec des industriels 
sénégalais (Grands Moulins de Dakar, Nouvelle Minoterie Africaine, Syndicat National des Entreprises 
de Services et Distribution du Machinisme Agricole) pour se procurer de l’aliment bétail concentré à 
des prix inférieurs à ceux du marché local. Entre août et septembre 2022, 94 tonnes ont été distribuées 
sur les marchés de Touba et Bambey, via un circuit logistique directement contrôlé par le projet. Cette 
approche a permis de limiter la spéculation des revendeurs et d’assurer une meilleure disponibilité 
des intrants pour les éleveurs.

Sur le plan financier, les investissements ont été significatifs. La commercialisation du bétail a mobilisé 
36 millions FCFA la première année et 8 millions la deuxième, tandis que la commercialisation de 
l’aliment bétail a nécessité 2,7 millions la première année et 16 millions la deuxième. Ces fonds ont 
permis de soutenir les opérations logistiques, les achats, les conventions de partenariat et la distri-
bution.

Résultats atteints

L’ensemble de ces activités a généré des résultats notables sur les plans économique, social et insti-
tutionnel. Quatre opérations commerciales de la coopérative SONGTAABA vers la Côte d’Ivoire ont 
permis la vente de 207 ovins, et 40 têtes de bovins ont été convoyées vers le Sénégal. L’opération 
Tabaski a renforcé la capacité commerciale du CNMDE et professionnalisé ses pratiques, tout en 
favorisant la création de nouveaux partenariats avec des jeunes entrepreneurs sénégalais. Cette 
dynamique a contribué à rendre les moutons de Tabaski disponibles à des prix plus abordables pour 
les consommateurs.

L’impact social est également significatif. L’opération Tabaski 2022 a permis la création de 15 emplois 
directs, principalement occupés par des jeunes des Maisons des Éleveurs et des convoyeurs burkinabè. 
Les activités connexes ont également bénéficié aux femmes, notamment dans les secteurs de la 
restauration et de l’alimentation animale. De plus, les actions de contractualisation ont permis de 
renforcer les échanges interétatiques entre commerçants, producteurs et transporteurs.

Concernant la commercialisation de l’aliment bétail, la mise en place d’un circuit d’approvisionne-
ment à coûts réduits a facilité l’accès aux intrants de qualité pour les petits éleveurs. Ce dispositif a 
non seulement amélioré la rentabilité de leurs activités, mais aussi contribué à la stabilisation des 
prix sur certains marchés ciblés.

Défis rencontrés

Malgré ces résultats encourageants, le projet a été confronté à plusieurs contraintes. D’une part, la 
pandémie de COVID-19 et la fermeture des frontières, notamment entre le Sénégal et le Mali, ont 
fortement perturbé les opérations commerciales. Ces événements ont limité le volume de bétail 
transporté, rendant difficile l’atteinte des objectifs fixés en début de projet. Ainsi, sur les 13 000 têtes 
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prévues, seules 1 800 ont été effectivement commercialisées.

D’autre part, les camions utilisés ne répondaient pas toujours aux normes de sécurité, causant des 
pertes animales lors des trajets. Lors de la dernière phase du projet, cinq bovins sont décédés en 
raison des conditions de transport. En réponse, le CNMDE a engagé des démarches pour l’acquisition 
de bétaillères, avec le soutien du ministère de l’Élevage du Sénégal, qui s’est engagé à fournir deux 
véhicules adaptés.

Enfin, la mise en œuvre a été ralentie par les procédures administratives de passation de marchés 
imposées par l’ARAA, qui ont allongé les délais de mise à disposition des fonds et entravé la synchroni-
sation des opérations commerciales avec les périodes de forte demande, comme les fêtes religieuses. 
Malgré ces contraintes, le projet a démontré la faisabilité d’un commerce régional structuré du bétail, 
tout en identifiant les ajustements nécessaires pour consolider les acquis.

Leçons apprises et recommandations

	â L’ancrage d’un partenariat multi-acteurs et multi-pays constitue un levier straté-
gique pour la modernisation du commerce régional de bétail. Le projet a démontré 
la pertinence d’une approche fondée sur la coopération directe entre des organisa-
tions faîtières de pays différents, en l’occurrence le CNMDE au Sénégal et la coopérative 
SONGTAABA au Burkina Faso. Cette configuration a favorisé l’émergence de relations 
d’affaires durables, facilité les transactions interétatiques et renforcé la confiance entre 
les acteurs. L’établissement de mécanismes contractuels pour l’approvisionnement du 
bétail, le partage des responsabilités logistiques et la formalisation des paiements ont 
permis de structurer un circuit commercial régional, tout en réduisant les risques et les 
coûts pour les parties prenantes.

Pour capitaliser sur cette dynamique, il est recommandé d’encourager la duplication de 
ce modèle de partenariat dans d’autres corridors commerciaux, en favorisant l’accompa-
gnement technique des organisations professionnelles pour structurer leurs démarches 
contractuelles, et en soutenant la création de plateformes régionales de dialogue entre 
coopératives et institutions publiques.

	â La sécurisation du transport de bétail passe par des investissements ciblés dans la 
logistique adaptée et dans la sensibilisation des acteurs des corridors. L’utilisation de 
camions non conformes s’est traduite par des pertes animales, des souffrances évitables 
pour le bétail, et une rentabilité amoindrie pour les transporteurs et éleveurs. Parallèle-
ment, la persistance des tracasseries routières, malgré l’apposition des logos de la CEDEAO 
sur les camions, souligne les limites d’un plaidoyer non systémique. L’absence d’ateliers 
de sensibilisation des corps habillés au niveau national et régional a constitué un frein 
majeur à l’efficacité des dispositifs de facilitation.

Il est essentiel de doter les organisations faîtières de moyens matériels adaptés, en parti-
culier de bétaillères aux normes, et de rendre effectifs les engagements institutionnels 
à cet égard, comme la mise à disposition par l’État du Sénégal de camions spécialisés. 
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En parallèle, une stratégie de sensibilisation structurée, impliquant forces de sécurité, 
douanes et autorités locales, devrait être intégrée dès la conception des projets, afin de 
garantir la levée effective des obstacles sur les corridors.

	â La valorisation d’événements commerciaux structurants, comme la Tabaski, constitue 
une opportunité pour rentabiliser les échanges et tester des modèles reproductibles. 
Les opérations menées à l’occasion de la fête de la Tabaski ont permis de créer des synergies 
économiques entre acteurs burkinabè et sénégalais, de fluidifier les flux de bétail, et de 
générer des revenus pour une diversité d’acteurs, y compris les jeunes et les femmes. La 
planification anticipée, la contractualisation claire et la distribution encadrée ont été des 
facteurs clés de succès. Toutefois, des retards dans la mobilisation des fonds ont limité la 
portée des opérations, en réduisant la capacité à anticiper les pics de demande.

Il est recommandé d’institutionnaliser ce type d’opération dans les projets futurs, en 
intégrant une planification financière synchronisée avec les calendriers religieux et commer-
ciaux. Le développement de plans d’affaires spécifiques à ces événements, adossés à des 
dispositifs de financement souples et réactifs, renforcerait leur impact et leur durabilité.

	â L’inclusion économique des jeunes et des femmes est favorisée par l’émergence 
d’activités connexes à forte valeur ajoutée. Au-delà des acteurs directement impliqués 
dans le commerce de bétail, le projet a permis l’implication de jeunes dans les opérations 
commerciales (vente, convoyage) et de femmes dans les services de restauration et d’appui 
logistique. Cette dynamique a contribué à l’ancrage local du projet et à sa reconnaissance 
sociale. La répartition des opportunités a favorisé une forme d’équité dans l’accès aux 
bénéfices du commerce régional.

Pour renforcer cet effet, les projets similaires devraient systématiser l’identification et 
l’accompagnement des activités connexes autour des marchés à bétail. Des mécanismes 
de microfinancement ou de capital de démarrage pour les jeunes et les femmes entrepre-
neurs pourraient être intégrés à l’ingénierie des projets, afin d’amplifier leur participation.

	â La durabilité technique et institutionnelle dépend de l’appropriation locale et de la 
structuration des dispositifs. L’un des acquis majeurs du projet réside dans la profes-
sionnalisation progressive des organisations impliquées. La coopérative SONGTAABA, par 
exemple, a su capitaliser sur cette expérience pour consolider sa présence commerciale en 
Côte d’Ivoire et au Sénégal. La création de la Société Coopérative des Éleveurs du Sénégal, 
inspirée du modèle burkinabè, témoigne de cette capacité de réplication endogène.

Pour assurer une continuité après le financement extérieur, il est nécessaire d’ancrer 
les dispositifs dans les logiques économiques réelles des organisations partenaires. Le 
développement de fonds de pérennisation, alimentés par les revenus générés par les 
échanges, et la mise en réseau des structures coopératives à l’échelle régionale sont des 
pistes à privilégier pour consolider les avancées.

	â L’atteinte des résultats quantitatifs exige un alignement entre planification technique, 
dispositifs logistiques et réalités contextuelles. Malgré les efforts déployés, le projet 
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n’a pas atteint ses cibles initiales en termes de têtes de bétail commercialisées ni de 
camions mobilisés. Les écarts s’expliquent par une combinaison de facteurs : contexte 
sécuritaire instable dans certaines zones, procédures de passation de marché complexes, 
et disponibilité tardive des infrastructures ou des fonds. Toutefois, les résultats qualita-
tifs (coopérations renforcées, structuration des acteurs, changement de pratiques) sont 
significatifs et porteurs d’impact à moyen terme.

À l’avenir, une flexibilité plus grande dans les modalités d’exécution, notamment à travers 
l’allègement de certaines procédures pour les petites structures, pourrait améliorer l’adé-
quation entre ambition et mise en œuvre. Par ailleurs, la capitalisation des expériences 
terrain, comme celle-ci, devrait être systématiquement intégrée comme outil de pilotage 
et d’apprentissage dans les cycles de projet.



À propos de cette note de capitalisation
Cette note est issue d’un processus de capitalisation participatif conduit dans le cadre du Programme 
d’Appui à la Commercialisation du Bétail en Afrique de l’Ouest (PACBAO). L’objectif de la capitalisation 
est de documenter et valoriser les expériences menées sur le terrain afin de favoriser l’apprentissage, 
la redevabilité et la mise à l’échelle des approches prometteuses. Les informations ont été recueillies 
à travers des entretiens, des visites de terrain, l’analyse de documents et la consultation des parties 
prenantes.

À propos du programme PACBAO
Le Programme régional d’appui à la commercialisation du bétail en Afrique de l’Ouest (PACBAO) est 
une initiative de la CEDEAO avec l’appui financier de la Coopération Suisse (DDC). Elle s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre de la Politique agricole régionale, l’ECOWAP. Elle vise à créer des conditions 
favorables à l’accroissement des revenus des éleveurs en s’appuyant sur le secteur privé du commerce 
régional du bétail et les institutions publiques régionales. Au cours de sa première phase (2018 – 2023), 
le programme a contribué au renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de la 
CEDEAO et a financé 16 projets pilotes dans 11 pays en Afrique de l’Ouest et au Sahel qui ont permis de 
générer une dizaine de bonnes pratiques et innovations. Les projets pilotes visaient essentiellement 
à accroître la productivité du bétail, améliorer la compétitivité de la viande produite dans la région 
face à la concurrence des importations extra-communautaires, faciliter et moderniser le commerce 
intra-régional du bétail et, améliorer les relations entre les acteurs des chaines de valeur, les instal-
lations et les moyens destinés à la transformation et au transport de la viande rouge.

La deuxième phase du programme (2024-2028) s’inscrit dans la même perspective et mettra l’accent 
sur la mise à l’échelle des pratiques innovantes existantes tout en créant des conditions favorables 
à la promotion de la filière bétail-viande. Son objectif global est de contribuer à couvrir les besoins 
en viande rouge et produits carnés des populations de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel à travers le 
développement du commerce intrarégional de bétail et de la viande et la maîtrise des importations 
extrarégionales des produits carnés. De façon spécifique, la seconde phase du programme vise à 
accroitre d’au moins 2,6% l’offre de bétail et de viande sur les marchés terminaux et toucher environ 
500 000 bénéficiaires directs dont 40% de jeunes et de femmes.
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